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IXTRODUCTION 

1. Lorsqu'& sa 228ème séance, le 13 f6vrier 1975, le Comité a entrepris 
l'exsmcn de son programrrlc3 de travail pour l'année, le Président a souligné 
l'importance qu'il fallait attacher à l'évolution que connaissait la situation 
de l'Afrique australe, et notamment au processus de décolonisation qui se 
d6roulai-t dans les territoires administr& par le Portugal. Le représentant de 
l'Union des Républiques socialistes sovi&iques a pleinement partagé l'avis 
du Président selon lequel les travaux du Comité revêtaient une importance 
particulière dans le contexte de l'accession à l'indépendance des territoires 
administrés par le Portugal, laquelle avait ouvert de nouvelles possibilités 
aux peuples se trouvant encore sous domination coloniale. Il a soulign6 la 
nécessit6 de faire en sorte que le Ccmité puisse apporter sa contribution 
à la lutte contre le régime raciste de la Rhodésie du Sud en s'acquittant de 
son mandat élargi destins $ assurer la liberté et l'indépendance du peuple 
du Zimbabwe. A côté des mesures visant à obtenir le respect des sanctions 
décri%ées par le Conseil de s&urité et à empêcher toute violation, flagrante 
ou cachée, de celles-ci, il a proposé au Comité, conformément à la lettre et 
à l'esprit de la rkolution 253 (1968) et des autres résolutions du Conseil de 
sécurité, de s'attacher essentiellement aux questions clefs, au nombre desquelles 
figuraient l'elargissement des sanctions contre la Rhodésie du Sud et leur 
extension ;i l'Afrique du Sud. 

2. Le Comité, déplorant que, 
d'indépendance, 

dix ans après la déclaration unilatérale 
le régime minoritaire illégal était encore au pouvoir malgré 

les sanctions instituées par le Conseil de sécurité, a estimé que l'évolution 
de la situation en Afrique australe en particulier le renforcemenk de la lutte 
du peuple du Zimbabwe pour la libkation nationale, ouvrait des possibilités 
nouvelles pour mettre fin uu régime illégal en Rhodisie àu Sud. Toutes les 
dél6gations ont exprim6 l'avis que, dans ces conditions, ie moment était venu 
où le Conseil de sécurité devait manifester une fois de plus l’opposition de 
la communauté internationale au r&&ne illegal et son dikir d'accroître les 
pressions sur ce régime, De nombreuses délégations pensaier,t que le Comité, 
qui jouait un rôle important en secondant le Conseil, devait recommander, 
sans tarder et de façon &SO~U~, que lc Conseil de sécurité élargisse la 
port& des sanctions obliGc:toircs contre la RhodGsie du Sud. Toutefois, 
d'autres d6lCgations ont cxprim6 l'opinion que les moyens d'exercer des 
pressions supplGmcntniras sur le régime sud-rhodésien existaient déj,ir et 
que les efforts du ComitC clevaicnt viser 3 renforcer l'application des 
canctions exist~~ltca plutôt qu'C en élargir la portGe. A sa 2232me siknce, 
le 13 murs 1975, le ComitG a d<ciJG d'inscrire 3 son programme de travail 
la question propo& par le repr6scntanC de l'Union des Rêpubliques socialistes 
Emviétic~lleo nu su;jc2t de 1'~lary;i3sement lIc?LI sanctions contre IR Rho(6si.e du Sud. 
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1. EXAMEN DES PROPOSITIONS PAR LE COMITE 

4. A la 23j'èmc séance, le 15 mai 1975, le représentant de la République-UQie 
de‘Tanz3nie 3 proposé que le Comité recommande que le Conseil de s&urité 
&ende la portée des sanctions obligatoires, de façon que llArticle 41 de 
la Ch<arte soit 3ppliqu% intégralement. 

5. A la 2385rna séance du Comité, le 22 mai 1975, le Comitg a en principe 
accepté L'iCice d'étendre les wnctions. Le President a donc proposé que le 
Comité tourne son attention sur la question des moyens et de leur efficacité. 
Au cours du debat qui a alors eu lieu, ües mesures concrètes ont 6t6 
proposdes par les déléGations de la Rgpublique-Unie de T3nzalie (243ème séance), 
de la Suède (244ème séance) et de l'Irak (24gème séance); ces propositions 
sont présentEes ci-après. 

6. mositions de la R&ublique-Unie de Tanzanie. Le représentant de la 
Tanzanie a dÉclaré que son $ouvcrnement aurait p%ré l'.Glargissoment des 
wnctions et l'application de toutes les mesures prévues & 1'Article 41, 
mais que sa délégation était disposée, d3ns 'un esprit de conciliation, a 
explorer avec les autres membres les domaines dans lesquels il êtait possible 
de parvenir à un accord. Il a proposé en particulier l'élargissement des 
sanctions en ce qui concerne les télCcommunications, les noms commerciaux 
et les franchises commerciales ainsi que les assurances. 

7. Proposition de 13 Suade. Le représentant de 13 Suède a déclaré que, 
de l'&is de son eouverncment, il convenait de considérer que l'octroi de 
dzoits d1att6rrissace pour des vols dont l'itinéraire comprenait des escales 
en Rhodésie du Sud tombait sous lc COQ des dispositions des deux résolutions 
du Conseil de s6curit6 relatives au trafic aérien $ destination et en provenance 
de la Hhodésie du Sud. De lsavis du Gouvernement s&dois, on pouvait d6duire 
a fortiori du paragraphe 6 de la r&olution 253 (1968) du Conseil ce sécurité 
que, dans un accord intercompagnies, toute disposition autorisant une escale 
directe à Salisbury constituait une violation des sanctions. Etant donné les 
interprétations divergentes des pwagr3phes des résollrtions du Conseil de 
sécurité ayant trait à la questiox , le rzpr&entant de la Sujde a estime que 
le Comité devrait recommander 3u Conseil ,1$: s&uri.té de rendre de telles 
activités illé(l;ales ,Z l'we:~!.r. C'est p~xquoi il a PTOpOSé que le Comit8 
recommande que le Conseil dc s&urit6 p~ewc' la dccision de demander aux Etats 
Membres de refuser les droits d'atterrissage sur leur territoire aux avions 
dont l'itin&airc comprenait des escales en Ehod&xie du Sud aux fins d'emnarqucr 
ou de dgbarquer des passagers et/ou des nlbrchaldises R destination et cn 
provenance de la Rhodésie du Sud. 
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de skuwité demande aux Etats Membres, premièrement, de promulFr;uor des lois 
i:lterdisant 5 leurs ressortissants de se rendre en Rhodgsie du Sud pour quelque 
motif que ce soit (par exemple, en apposant sur les passeports un cachet qui 
les rende inutilisables pour les voyages en Rhodésie du Sud) et, deuxi?mement, 
d'engager des poursuite s contre les personnes qui SC rendent en Rhodkie du Sud 
ou qui en reviennent. 

a 
9. Au cours de ses débats, le Comité a été saisi de documents de travail 
établis par le Secr6tariat sur divers aspects de la question de l'élargissement 
des sanci;ions, et notamment d'une étude sur la définition des expressions 
%oms commerciaux" et "franchises commerciales", faite par l'expert consultant JJ. 

10. Après avoir examin6 en d6tail les propositions qui lui avaient été présentées, 
le Comité a abouti à un consensus sur la recommandation figurant dans la 
section III ci-après. Cette recommandation a ét6 acceptée par l'ensemble des 
d6légations. Comme il n'a pas été possible d'aboutir 2 un accord sur les autres 
mesures proposées au cours des débats du Comité, il a 6td décidé que le résumé 
des débats figurant dans l*anuexe au présent rapport refléterait les damaines 03 
un accord avait été possible et ceux où un tel accord n'avait pu être réalisé, 
ainsi que les points de vue exprimés sur la question par divers membres du Comité. 

- 

&/ Au sens du prhcnt rapport, l'expert; consultant a r?tabli ûon étude 
en mcttunt S profit ocs connaissances ct son expkiencc des quc.stionr, éconczniques 
et ccrmcrcinlcs intcrnationsles. 



II. OBSERVATIONS 

11. A la lumière de la discussion dont il est rendu compte dans l’aitiexe au. 
;Irésent rapport, le Comité s’est prononci, $ l’unanimité en faveur de 1’6larqissemen’ 
des sanctions contre la Rhod6sie du Sud. L’unanimité s ‘est faite, au ::eiil du 
CCmitÉ, en cc qui concerne certains domaines auxquels les sanctions davraicnt être 
htendUes. Voir à ce sujet la section XII. 

12. D ‘autres propositions, en revanche, bien qu’appuyées par un grand nombre de 
délé&ations, n’ont pas obtenu l’approbation unanime du. Comité, en particulir3S : 

a) La proposition tendant à recommander que le Conseil de sécurité décide 
de demander aux Etats Membres de refuser le droit d’attcrrissa,ge dans leurs 
territoires respectifs uux avions dont l*itin&aire prévoyait des escales en 
‘Rhodésie du Sud, aux fins d’embarquer ou de débarquer des Passagers cJ/oll des 
marchandises i destination ou en provenance de Rhodésie du Süd, qui a étg apPuYge 
par 11 déli$ations; 

b) La proposition selon laquelle le Conseil de sécurité devrait dgcider 
d’etendre les sanctions aux communications ce qui impliquerait une interruption 
total@ OU partielle des communications ferroviaires, maritimes, a.érieIIiIeS 9 Postales 2 
télégraphiques, radiophoniques et autres , ‘qui a reçu l’appui de 10 déléGations; 

c> La proposition selon laquelle le Comité devrait recorrimander que le 
ConS@il de sécurité dgcide de demander aux Etats Membres qui ont des Services OU 
des Postes consulaires en Afrique australe, de ne renouveler ni délivrer de 
passepcwts à leurs ressortissants dont ils ont des raisons de croire qu’ils résident 
en Rhodésie du Sud, sauf dans des cas d’urgence ou des circonstances SpéCiales, 
qui a été appuy6e par neuf dél6gations; 

d) La proposition selon laquelle le Comité devrait recwmander que le 
Conseil de a&rité décide de demander aux Etats Membres, premi&ement, de 
Promukuer des lois de façon $ ce qu’il devienne illégal pour leurs citoyens de 
se rendre a quelque fin que ce soit en Bhodgsie du Sud, en apposant, par exemple, 
sUr les Passeports un timbre stipulant qu’ils ne sont pas valides Pour les voyages 
en Rhod6sie du Sud et, deuxièmomer~t , de poursuivre en justice les personnes se 
rendant en Rhodésie du Sud ou en revenant, qui a été Ggnlement aPpUy& pW neuf 
dCl&ations; 

/  . . ”  
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III. RECO,W~DATION 

13. Tout en tenMt conpte Ce5 rhwves exprim&s par certaines di?l$gation~, 
r5serves qti cnt 8-G résum&?s dzns l’tUlil~;ce ax pr6sent rapport, lc C&.tc' a d&idG 
de recommwrder au Conseil de s6curit6 que les sanctions obligntoiros ccntYe 
la Rhodkiic du Sud soient etendues aux assur~ces c/, aux noms co.wwciaux et 
aux franchises commerciales. 

g/ A propos des assurances, le Royaume-Uni a proposé la recomman dation 
suivante, aux termes de laquelle le Conseil de sécuritk 

"D&ide que les Etats Membres prendront les mesures voulues pour que leum 
ressortissants et les personnes se trouvsnt sur leur territoire n'assurent pas 

a) Les marchandises ou produits qui auront et6 exportéa de FthOdgSie 
du Sud apr& la date d'adoption de la pr&ente résolution en violation de la 
résolution 253 (1948) du Conseil de 56curité, lorsqu'ils savent ou ont de 
bonnes raisons de croire qu'ils ont $t& exportés dans ces conditions; 

b) Les marchandises ou produits dont ils savent ou ont de bonnes 
raisons de croire qu'ils sont destin& à Etre importk en &odÉsie du Sud, OU 
que telle est l'intention, a-r& la date d'adoption de la présente &solution 
et en violation de la résolution 253 (1968); 

cl Les marchandises, produits ou autres avoirs ddtenus en Rbodkkie 
du Sud par toute entreprise comerciale, industrielle ou de service public 
6tablie en Rhod&ie du Sud." 

Le repr%cntant des Etats- Uxis a propos6 d'ajouter les mots "dans le cadre de 
l'importation, de ltexpo-rtation ou du transport de marchandlacs cn violation des 
sanctions de I'Organisation des Nations UI;ies " k la fin de l'alin& c) du proJet 
de texte rccon~nan& par le Royctum-Uni. 

/  . I ”  



Annexe 

RESLME DES DEI?'Yl'S * . 

1. Au cours des dgbats, des meuibres du Cc>mi%é, ~11 pa,:rtictiier la Chh.?, la %~ane~ 
l'Irak, la ikuritanie, la &publique-Unie du Cameroun,la Ri$G~l.i.~ur-Gni.? de T-zIZ&: 
la R@ubliquo socialiste sovi&ti.que de Bi6lorussie et I.'Unj.on de5 X?JUL~'.~Z.?~ 

> 
socialistes soviétiques, ont préconi56 ].'&~rgi55ement des sanctions à 1'kRriqUe 
du Sud, &tant donné l'appui actif que ce -gay5 continuait a al:Forter 2 la RhO&je 
du Sud et son refus patent etpersistant d'a&iqucr I.es sanctions contre celle-ci 
et de coopérer avec le Conseil de sgcurité 3 oct &wd. Les m&nes membres, ainsi 
que le Costa R.ica et 3.a Suède, ont déclar& qu 'j.15 appujeraient toute me51ire qui 
pourrait être 6adop-i& en vue d"T&rgj,r le5 sanctions contre la Rtiodésie du Sud 
Confor&ment 6 1'Articlc 41 de la Charte. Selon les d6legations de ces pays, les 
sanctions Etablies par le Conseil de sécurité dans ses résolutions 253 (1960) 
et 277 (1970) ne pouvaient être consid~r&es qu e coï.îme des mesures partielles, et 
il était temps et justifj.6 que le Comit& intensifie et accGlère ses efforts afin 
de recommander au Conseil de sécurité l'im~~osj.tj.on d'autres mesures avec le 
maximum d'efficacité. Elles ont fait observer que le5 dirigeants de l'Afric= 
National Council avaient récemment informé le Comité spécial charge d'étudier la 
situation en ce quj. concerne l'application de la Declaration sur l'octroi de 
l'indkpendance aux pavs et aux peuples coloniaux qu'ils &aient disposés ii faire 
les sacrifices néceusaires qu'impliquerait l'&largisseuent des sanctions si ceLa 
devait 8ulc;tner les résultat5 qu'il5 souhaitaient depuis si lon&emps. Si le5 
sanctions etaient elargies, elles auraient d1importante5 r6perCWSiOnS et Si tous 
l@s pays les respectaient scrupuleusement, elles contribueraient Ü; la réalisation 
de l'objectif consistant ii mettre fifi 5 la domination de la Rhodkie du Sud par le 
regime minoritaire illégal, A cet égard, les délégations en qUeStiOn ont également 
e5tim6 que le Comité ne devait pas he5iter i; recommander 1'6largissement des 
5anctions Sous pr&texte que celles-cJ risqueraient de ne pas être respectées. 

2. Le5 mêmes pays membres, a l'exception de la Suède qui n'a pu se ralljer 8 
2 deux de5 Points (voir le paragraphe 9 ci-dessous), se sont prononcés pour toutes 
le5 mesures proposEes au Comité, En ce qui concerne les proposition5 elles-mêmes, 
ils estimaient que l'imposition de sanctions sur les comwnications aurait d'impor- 
tantes répercussions psYchologique5 sur ].es personne5 qui envisageraient d'émigrer 
en Rhod6sie du Sud, sur la popul.ation du territoire et sur les IlHXlV~ill~ll~~ de 

1ibCration nationale. Pour cc qui etait de5 nom5 commercjaux et '7~5 franchises, j.l.S 
eStimaiont que 1.e Comité devrait accepter en principe de recorumunder O,Ue hi? CCXEeil 

de skuritl étende les sanc-tionr; 5 ces i{omainss, S.IKKJ tenter d.e donner des defi- 
nitions aux t.eri;ies employés. Toutzfois, les reprcL1 ';c-qrltants du Costa Rica et de la 
Su&J.e ont fait observer qu'il 6tai.t nécessaire & disposer cl.'~!nc? tl6finition pr&ci~e 
de cc? qU'i.1 fallait entendre par noms col~erci.aux e'> frnncbl3es, Hf'ltl que cll3@2? *L 
pays soit en w.sure d'apyorter U su IEGisLation k~~tionttle les rajustements I)rOpSeD 
B rendre les sewtions ~LUIS CC~ ~O~US,IWS ~c~~~~tibles avec les divers systi'mes 
juridïqUc?I; t?t &OKlOJr!i~~llCS, Eh ce qui concerne 3.~ nsaurances, les pays considkrGr: 
wrt rccorxtu que, dans la p.l.upax-t ch; syriihw; juridiqlws, tou't; cot1trat tlnnC 1. ' dlj cl; 

Choit i1:1&~!. itsit considk& coarme nul. et tien avenu. TouLei'ois ) ccttc dispos:ttioii 
juri&iql\e n 'titiait pus su:i'Yioer15e. l!hl csrlu~q,uc~nce 9 j-1 6to,it i.Bdi.!;}~e?lc:tblc que 10s 
coil1pug11ieo C\c. ausui*~-i.eilL des rzii;que:; et1 JJ.llc>d[;~ie du Sud i'usseut 1 'objet de s;i!~!iii.~~l~! 
pGi'v.:Lef5 . T5n ce qui cotlct!Ykll-: les 3.iLl.i:lorls a&hentleS C-IC Ies droil;n rl'o.tl;exirj.nr;or:e p 

/ . . * 



CPS ~J<fl,-+Yi CSti.Xlf?!‘,C~; rJ’-l’Z t,OUk arrangement, permettant aux avions 5 ckctins;t.!~an ou 
en provonence de ïn Rhod%u du Sud d’ atterrir n’importe oc\ a%!.;r~~:‘~ cc%et.it&;i-t 
ux violation des oactions t!xi.stt;O:,stea, mais si le Comit6 6tait ü’avis con-i;i%ire, 
il delrrait recommander au Cccsell de s&uri.t6 de .randro de tels arrangements 
dikormais iïl6e;ax<, Quant & la proposition concerni3nt les pn3se;iorts, 3.3 or& fait 
remarquer que $a pre-mière proposition soumise par l’Irak ne vk7,i.k pE;s 5 einpkl~cr 
le Royaume-Uni d’exercer ses reaponsabili.Gs juridiques ~-et de d%ivï%r d::s t.!-t?e3 
de voyage au& habitants africains de la Rhod&ie du Sud, cai* cd cas rcntr3.i.t dans 
13 catggorie des circonp+ ti ,ances extrêmes et particulikes saur laquelle la prop0siG.c 
prévoyait L?e diszens@, Quant & Za deuxième proposition, ils estîmaie:,~t; que 3.e fait 
d’invalider ~C?E passeyorts pour les voywes en Rhodésie du SX~ conskituerait 
une certain? forme dz pression sur le r&ime do la RkodEsk du Sud, et .:;r&it un 
effet dissues5.f notamment si les gouvernements engageaient des 2oursuitcs contre 
leurs ri%?sortissants qui violeraient cette disposition. 

3. Les représentants de la R6publique soci&!,istc soviétique de 3i6l.orussie et 
de l’Union des Républiques Socia;listes sovi$tj*quea ont ddclnré quz, 1.0 ai% ap&r, 
l’usurpation ill6gale du pouvoir au Zimbabwe par le régime ninoritaire raciste, il 
n’avait pas encore été mis fin 3 la domination de ce r&$ruc ill$@L et que le 
peuple du Zimbabwe Etait privé de son droit $ la liberté et $ L’ind6pe~dance et 
faisait l’objet d’unr oppression cruelle et de répressions. La situation en 
Rhodésie du Sud suscitaii; une sérieux pr&occupation chez toutes les forces 
pacifiques et anticolonialcs et, en premier lieu, chez les pays africains. cette 
pr6occu$)ation s’6tai.t refl&ée dans les interventions de nombreuses délégations et 
dans des d&isions du Conseil de s&curité et de l’Assemblée &&&ral.e, ainsi que 
dans des d&isions de l’Organisation de l’unité africaine et de toute une série 
d’autres inctences. 

4, L’Union sovi&i.que et la RSS de Biglorussie partageaient pleinement cette 
prdoccupation, car la terreur raciste en Rhodésie du Sud, oii persistait l’oppression 
du peuple du Zimbabwe, créait une menace pour la paix et la s&curité dans le 
continent africain. La plupart des dâlég,ations des Etats Me-nbres de llOrganisntion 
des Nations Unies avaient non seulement appuy6, mais cxkutaient syst6matiquemcn-t; 
les dscisionn du Conseil de sécurité et les recommandations de l’Assemblée gén6kal.e 
3. 1’6gard. du r5GTrno illégal en Rhodésie du Sud, qui obligeaient tous les Etats 
Meiahrcs de l’Os.~;allj~ati.cil des Nations Unies G appliquer strictement ler; n;lncti.ons 
contre le ré~;in;ti rc,cisI:e, Cependant, les allégations de La RSS clo Bi6lorussie 
et de 1’IlRSS 3c voyaient contraintes de d&larer en toute franchise C:~I.? les travaux 
du Comit6 du Conseil de s&urité créé en epglication de la rC~~luQion 253 (1368) 
concernant lu. question de La Rho:l&ie du Sud montrcicnt c2 l’&idcnce C~LIC Ic &ime 
minoritcire continuG,t ik maintc~nir ses positions u9-ic~uenlcnk grkc B 1’ aide qui 
Lui Gtait fournie de l’e;:t&ieur, en violation 9es srznctioria ot;Xig;.toircs dCcr~tG.33 
par 1.e Conseil de 3&urité et que, tout CO~IIW p1.r ?.e paos6, les muhrof3 dl.1 COlilit6 

se hcurtcient quotidienneblent 2 de nouvectux CCIS de violations soupçcnnks ou 
rlRgw.te!3 des dispositions p~&~cs dans les &aolutions du Consclb de ~6curit6.. 

/ . . . 



1'Sr~anieation des Nations Unies 4tait inadmissible et m&xitait LR plw s6v& 
d 23 condamnation3. Exprimant leur satisfaction au sujet de la dgcisicn du Comit6 
quant % la n6ceosité d'&l.argir les sanctions contre le régime ill6Sal en Ehodkie 
du Sud, les repr6sentante de la lidS de Biélorussie et de l'URSS avaient maintes 
fois souli& que lea sanctions imfios&s par le Conseil de s6curit6 dans oeu 
r6cclutions 253 (1968) et 277 (1.97'0) n'étaient en r6elit6 que des rce~ur~~s o&lectivos 
et partieJ.lan, au% ne sauraient donner de r&zu1tats efficaces, m&ue si elles . . 
baient observ&s par tous les Etats. C'&ait pourquoi les di?légations de Id RSS 
de Biblorussie et de l’URSS avaient cetim6 et continuaient d’estimer qu’il sernit 
souhaitable que le Conseil. de s&zuritÉ ait recours à tou!xs les sanctions pr&ues 
dans 1'Articlc 41 de la Charte, y compris l'interruption complète des relations 
économiques et des communications ferroviaires, maritimes, &iennes, postaies, 
t616graphiques, radio-&xtriques, e% des autres moyens de communication, Le3 
d616gutions de la RSS de Bi.&lorueuie et de llURSS Btaient prêtes a appuyer toutes 
mesure5 allant dans ce sens. 
P 
0. Les représentants de la RSS de Biélorussie et de l'URSS ont 6galement dÉclaré 
que la politique de protection et d'appui non déguis de la part de la R6gublique 
sud-africaine, qui constituait le portail & travers Jxquel un large courw't de 
marchandises p&btrait en Rhc\Tlésie du Sud, en violation directe des d&isions du 
Conseil de u&~rit6 en mati~rc de sanctions, et par lequel 6taiont éF;alemcnt 
export&s les marchandises sud-rhod&iennes, méritait d'&rc condamn6e de 10, façon 
3.a p%.uR &Y?rg!.qUe et qu'il convenait de prendre ~CE mesures efficaces ~OU.= mettre 
fin 8an3 déJ.ai. à de pareilles violations dans l'avenir, Les d$li&ations de 
la T!?S de Riéloruasie et de l'URSS p&coni&,ent non seulement un &Largiesement 
dn,s sanction8 contre le &Sime il&@, en Rhodésie du Sud, conform6mwt; & 
L’Article 43. de la Charte, mais &alement, l’e?:tension des ssnctions RU viol).aix.~!;: 
par~l;iculiÈrcmont endurci des décisions obliS&oires du ConoeiJ. de s6curit6 qu'Etait 
la R6publiqur sud-africaine. 

79 Les repr&xntants de la Fe" w de ûi6lorussi.a et de l'URSS ont fait observer que, 
dans leurs décisions, divers orgracc de l’Organisation des Nations Unies avaient 
qualifié la minorité raciste diri~canto en Rhod6sj.e du Sud d'entit6 internationale 
hors la loi et que le Conseil de s&xritS avait pI.us d'uno fois ddcïar6 qu'il 
fallait assuwr au peuple du Z5A.:abwe :;on droit innli~nablc 2 lu liber6 et à 
1’ indégenclxxc , conPorn&ment 8 ïn Charte dcn i\o.tions Unies et à la r&olu.tion 
3.X.)+ (XV) de l'Rssembl& &&ale. 

/  . . ”  
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tcnt6 des m4anoeuvres trompeuses de “réconciliation”, de “dialogue”, etc., dont le 
seul but 6tait ds diviser le mouvzmen7j national de lib&ation africain, d’éliminer 
la force arm6e du peuple du Zimbabwe et d’étouffer les fi-es de la r6volution 
en Afrique australe. Tout en parlant abondment, de “r6conci&iation”, de “dialogue”, 
etc., les r!$imes racistes d’Afrique du Sud et de RhodCsie du Sud poursuivaient 2 un 
rythme acci?l&$ le renforcement de leur potentiel armé e t 
patriotes du Zimbabwe, 

la -rfipression brutale des 
Leurs actes les plus rEcents avaient mis encore plus en 

&idence le caractère trompeur de leurs P&endu “pourparlers de paix”. En consé- 
quence , le mouvement national de lib&at;ion du Zimbabwe ne pouvait triompher qu’en 
intensifiant la lutte populaire, et particulièrement la lutte armée, 

9. Le repr&entant de la Suède a d&la& que sa d616gation Était favorable & 
l’extension des sanctions aux communications, aux noms commerciaux, aux franchises 
et aux assurances, aux liaisons o6riennes et $ l’octroi de droits d’atterrissage. 
Elle partageait sur ces questions les opinions xcentionnges plus haut. En revanche, 
les deux propositions du repr&cntant de l’Irak pr&entaient certaines difficultés. 
Ee représentant de la Susde a indiqué que le refur ,, par les autorités su6doises, 
de délivrer OU de renouveler des passeports sugdois serait une atteinte au principe 
selon lequel taut ressortissant suédois devait recevoir le. passeport auqw:L il 
avait droit. Par ailleurs, 10 fait d’apposer sur des passeports su6dois une 
mention les rendant inutilioables pour des voyses dans certaines r6gions du 
monde irait i2 l’encontre du principe en vertu duquel la Suède reconnaissait a ses 
ressortissants le droit de se rendre oh bon leur semblait sus restriction. Il a 
également fait remarquer que le régime de Smith ne se ferait surement pas faute 
d’ouvrir ses portes aux personnes qui voudraient entrer en Phod6sj.e du Sud, et ce, 
en dépit de toutes les restrictions qui pourraient figurer sur leus passeports. 



10,, Parmi les membres du Comité qui ont exprj.ji$ soit des réserves, soit des 
objections, ou les deux, 2 propos de cc&,ri.<.ne:; des mesures propos&?.s, 1.e repi~~scntnnt- 
de la France a d&lar6 que le s au-~ol+it;és fyc.qfiises avaient SOlgll?I~sCW~ilk Gi;udlG 

les diverses ~Jro~OSitiollS nfi.11 de r$pL~ndi*e dans toute In ID?WIP? du p03Si.bl.C? EJAX 

pr6occupations qui les avaient inspirées. Le Gouvernement fran?aia fans~.it siennes 
ce.3 pGoccUpatiotk3, dans la twSwe où elles visnient 3 mettre fin 0.u r$Gi~2 
11?.6@ de sali gbury , Toutefois, les aut0rïté.s françaises avaient 6t6 obl.i&s 
de tenir ccmpte des limites impos&s par la lé,$slation franCn!.sc, de sorte ql1.e 
si certaines propositions etaient acceptables 1 d’autres en rewilche SOUlev&..i ent 
des problèmes, 

11. kl Ce qui concerne la proposition d’interruption des Commltl~C3;tiOnS FOStdeS, 
t~&rajphiques et des radiocommunications au sens de 1’Articl.e 41 de 1~ Charte, la 
dEl6gation française inclinait & partager l’opinion selon lx;uelle les mesures qui 
Pourraient être prises dans ce domaine, en dehors même des procédures de SUYVeilh3llCe 
complexes qu' elles supposaient, seraient d’une effj-cp,cité dOU$k!l\SF3, ~C:L: pOSri~.bil~.‘bé5 

d’un acheminement des communications par 1’intermGdiaire de pays voisins ne pouvailt 
être &rt&s, Le repr6sentant de la France a signal6 en outre que l’application de 
SaIdiOns dans ce domaine enfreindrait les libertés publiqu.eo au sens de l’article 31: 
de 1~ Constitution française et que l’adoption de telles mesures Était d.onc du 
resf:ort du Parlement, 
Position sur ce point. 

C’est pouqUoi sa d6légation ne pouveit n_ue réserver Sa 

12. ti ce qui concerne l’etiension des sanctions aux 1icenCeS et aux marques 
commerciales, la dëlégation française s’est déclar& dispos6e 2 appuyer des recomman- 
dations 2 cet effet. Toutefois, le text;e d’une recommandation de ce genre, quelle 
qu’elle soit, devrait d’abord être porté à l’attention de l’Or@nisstion mondiale 
de la propri6té intellectuelle qui devrait en v&ifier la compatibilité avec la 
Convention de Faris pour la protection de la propriété industrielle, 2 laquelle la 
Rhodesle du Sud avait adh&é en avril 1965, avant sa déclaration unilatérale d'indé- 
pendanco * Afin de ne pas retarder l’examen de cette question, 10 représentant de 
la France a suggéré que le texte d’une gventuelle recommandation 2 son sujet soit 
soumis dans les meilleurs d6lais & 1’oMPI. 



Griennea constitu&s dans la:3 territoires des Etats Kcmbrtis ainci qu’3ux s.~ii<:~lo 

immatriculés dans ces territoire3 ou aff&& prrr leurs ressortissants. POLE cette 
rai30n, son gouvernement avait interdit touts lioison de ce gc:r~e Q-U avai*Y veillC à 
ce qu’aucun billet d’avion ne soit d6livi.e 5 destination de 1~ E!~oG~~:,%c’ dl; Sud. 
Tout;efois , 10. question des escales $. SnlisSury de la CCL$;~~ Af’ric:cw Alivays &:JCit 56,: 
SOLdmG. DU poid de vue de ça d61.6pki.oz, UIC telle esmIe ne const~h\!~~~t pas in* 
violation des sanctions telle qu’on l’en5cMai.t normalement ~XX t~z:!klr (15 1.X r~so*- 
lution 277 !lWO) du Conseil de -s&urii;$. Sa 2él~g&icJn ne iK?t’LY:?,lT pu5 C-2 cause 
la ~d.eur de cette rEsoluti,oa, qu ‘elle avait agmy& ï mai.:3 clic ~:YL:i.i%-tit %outcfois 4 
que l’alin& b) du TIara~~raphe 9 de cette r$3oluti,Cil n’6tait; pa3 &pplicab:.- 2 ce Cas. 
l’esc&lc de Salisbury dtant, de l’c.vi.3 de 3a d616&t~.on, une néccssitc ~eciu:iCp.X. 
Il ne pouvait 3 ‘agir de “transport à de3tinc.t ion ou en provcnaiwe dc la RhoZEsie 
du Sud”, ce qui impliquerait un vol commzag;ant ~1 fir.issau-t, in i?hcd.Csil: d.~ Sud. 
En fait, 1”ihinéraire comportait égalcment deux au?,res asca!.en en?re Paris et 
Salisbury : Las Palmas et Madrid. Su dgïégation comgrsnnit eue la proposition 
susdoise visait 3 surmonter les djfficul.tGs cc.unh par certaines divergences dans 
l’interp&ation de3 &solutions 253 (1966) et 277 (l970) du Conseil de S6cUrit6 
Ergce ri. 1’6la5oration d’une recommandation qui constituerait une nwvelie inter- 
prstation de ces r6solutions par le Comit6, Toutefois, 6tar-k do& le3 raison3 
techniques déjà exposées, sa délcgation continuait 5 mettre en doute la valeur d’w 
telle proposition et r&k!rvait donc sa position. Le representant de la France a fa. 
remarquer qu’en tout 6tat de cause, le Gouvernement français interdisait l’acccs de 
yon. territoire aux titulaires de passeports rhodésiens. 

1.5. Au sujet des deux proposition3 relatives aux passeport3, qui n’avaient 8té 
rormu&s que tardivement , le reprdsentsnt de la France a fait remarquer que la 
proposition concernant la “vigilance” que les représentants consulaires en Afrique 
australe devraient exercer, soulevait indirectement le problème de l’enquête que 
ceux-ci seraient appeles 5 effectuer sur leurs rcssortissnnta S l’occasion de la 
délivrance ou du renouvellement de passeports. Il y avait lieu de se demander si 
la dewieme proposition concernant l’adoption de lois visant à interdire les 
VOp{$X 3 destiil&.on de la Rhod&ie du Sud était vraimwt indispensable puisque 
la validite des titres de voyage ne s’étendait qu’aux pays avec le3quels celui du 
titulaire avait des relations dipi.ol.r&iques et consulcires. Or, de toute évidewz-, 
cela n’&ait pas le cas de la France par rapport à la l7hodési.e du Sud. E:tant donné 
lus implications juridique3, voire m$me constitutionnelles, de ces propositions 
lc Gouvernement ik:!nç ai.3 n ’ Gtait pas encore en r~euure (1 ‘axpo:;er :;cs VucS S f:Ct CqRP. 
et souhnikait donc rG3erver 3;t psil;ion. 

/ ..s 



aSin de s’fm5urer de leur compatibilité avec le systCme ,~uridiquc et cowwrc~ia~l 
de ï'Ita.lie, car le Gouvernement italien ne pwz3,it se permettre de dcminfkr 5 
dl~utrcx ~WS a%bire le~ 5~i~eior,5 ii des domaines où l'Italie elle-mkk2 nurait 
quelques difficult6s ù les appliquer. 

17. Xn ce qui concame les d<verses mesures, le rcp&scntant de l'It&ic a Gcl~i.G 
que son gowcrncment poTAvait admettre l'extension cies sar.ctlons aux Lcws cwmc::cirlw:, 
aux fra::chises et aux assurances, -Pour ce qui était des cowiunica~ions~ il j:, 
si~nal.6 que son gouvernement interdisait d&jk tout commcw2 cl' I:ri$ort2 tien eY 
d'exprtation awc la Rhcd.&ie du Sud. Bien que la Rhodkie du Sud ne m.L'L 

pas membre de lrUnion postale universelle, l'a~wk~is-k-atior? postale it&I(:9ne 
estimait qu'elle ne pouvait pas empêcher ler; échanges de correspondance c?nt+c 
l'Italie et lr RhodQsie clt: Sud, les services postaux étant destin6s è, aes comiuu- 
nications entre des personnes et non entre aes pnyn. 

18. Pour ce qui &ait aes mesures proposées par l'Irak, 11; repréacnt%nt ac l’Ita3.i.e 
a fait remarquer que son pays ne reconnaissait paz les doc:mie3k de voyage d&livrGc 
par la Rhod&ie du Sud et que les pnsserortn italiens n’ét:;xient pt?sa valables pour 
la Rhod8sie du Sud. 

19. Le repr&entant du Japn a déclaré que son pa;ys soutiendrait les efforts 
de I’CNU tendant 2 mettre un terme 3. la domination du r6p;ime minoritaire cn 

Rhodésie du Sud. 11 a soulign6 la n&essitQ pour tous les Etats d'exercer sans 
relâche des pressions politique&- 3 et économiques sur le régime Smith en vue d.e 
parvenir rapidement à un r&lement gquitablc. Il a &nin l'idée que le Cor,lite' 
devrait examiner conunent'l'on pourrait inciter tous les Etats à se conformer 
entikement aux résolutions pertinentes de l'Organisation et & appliquer strictement 
et intégralement les sanctions actuellement en vigueur contre la Rhodésie du Sud. 
A cet égard, il a dG'claré que le Japon 6tait dispos6 È. envisager un renforcement 
au syoteme ac sanctions 
élargissement. 

existrtut et $ étudier les propositions tendant B son 



22. 1311 ce Qui concerne lec assurances de marchandises, le rep::&entant du Ja~x 
a dklaré que son ,gouvernmenL i;lt,crdissit les échanqe3 COX~WC~NX CLVW 1;~ 

Rhodgsie du Sud et qu'au Jqofi, l;ou-t con*l;rat dsassu:?ance pOl’h!lt suY dcc 
transactions illGgales, donc sur les e::p$dii;ions â dectination OU en PY'WcWme 
de Rhodisie du Sud, &tait nul et de n& effet, Autremxt dit, 3.e droit jnponeis 
ne reconnaissait pas la va:iditG des contrats d'assurance souscrits eZU Jn??Oc 

lOrSqU'il n'egi33ait de marcb:JwnGi3e3 trgnspOr&s 2 de3tination OU en p3~OïTC+t:~-lCe 

de la Rhod6si.e du Sud. Dans ces circonstances, la dé&atiou japonaise &ait 
favorable 2 l'id6e que les Etats ?dabres &gl~a3t@ld eux-r&h?S les âRGW!QlCCO 

concernant les transports 2; destination et en T~~ovenance de Rhodésie du Sud, 
3;~ repr6sentar-k du kTapon a ajouté que cette réglementation existait d6jÙ dax 
son naifs et qu'il n'6tait pas n&eisaire que le gouvemment prenne de nouvelles 
m2sures. EII ce qui concerne l’assurance des passagms, la délgcation japonaise 
avait des difficultEs ?i appuyer la proposition Lendant a ce que l'assurance des 
?ersOnnes Se rendant en RhodEsie du Sud ou en revenant soit soumise 2 rt?@IUen- 
tCLtiOZ1, pUiSqUe les voyages en RhodGsie dU Sud n'&aient.pas interdits pUr 18 
résolution 253 (1968) du Conseil de s&urité. 

23. La d6léSation japonaise a aDpuy$ la proposition de la Suède concernant les 
liRiSOn5 aériennes et les droits d'atterrissage, estimant qu'elle contribuerait 
sensiblement a~ renforcement des sanctions existantes contre la Rhodésie du Sud. 

'24. AU sujet des propositions relatives aux passeports, le repr%sentant du Je-mn 
a déclaré que son gouvernement avait des difficult$s c7. envisager que L'on restreitr,ne 
le3 Vo;yages 5 destination de la Rhodésie du Sud en l'absence d'une dbcision 
obligatoire du Conseil de sGcurit6; en effet, la Constitution japonaise garantissait 
2 toute personne la liber& de se rendre 5 ll&tranfler. Le rcprdscntant du Japon 
a cependant d&lmé qu'au cas oi\ le Conseil de S&urit$ prendrait une nouvelle 

décision concernwt l.es voyr~pq en Rhod6sj.e du Sud, le Gouvernement japonais 
tlnv.i.:;n.rpri.a.i.2; dnrN :La3 Y.imites de sn cotnp6t;ence, de p~e11d.rc ccrtairics incsttrco 

l;endrznt ii rc:~trainclrc leo dC$,l.:~c:em~~t~ de l-essortiosants jft]mmd.r; :i der; tinatiun 
dî 1~ Rhotïiisie du Cud. ?hi3 il a tenu 8 d&lnrw 

.? 
nu nom dc GO11 ~~oUvcrIlc:rlCu~~, 

CgiP mi?mc S?. ilnc nrilivd~.r! dtccic$,on C~[I Collflpil ~1.c ~~~~cll~:i.-t;i~ rc:nl:l~eigncLit les VO)CWc’G 
?t i!c::l;in,~tian cl.~! 1 ;1 Rbd6:;i.e ~111 ::II~ , il. y nu1~czi.l; cc1%,inu CLE qui Cc!KlpXL';.:i~.:?;i; 

nu contr6Il.e du Jnyon c’f; que, C?C toute fmpn, len voyt~~:cs & dest?tlatîor? CI~! lu 
Hlml&ie du FUI. ri+unclant 2 un but hujoanyi.t,a~ y~’ ou 2 111;* n&eoc i.-L6 ~;l:~Tlr: iid.c: 1~2 
r;r!lT.icnt p-te rX?l.!;:ln.ç R res~t;r:i.ctic?U. 
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25. la representsnt du Royaux-Uni de Grande-Tircta,~~c et d’Irl.ande du Nord. R 
soûi.i& que les pa;~ les plus actifs ds.nr; les domaines du commc~ce international, 
des .msurmccs, e-lx., 6prouvaicnt plus de difficulté?” o que d’autres a accepter un 
6largisnement des sanctions, étant donné qu’ils avaient plus de problèmes 4 surmonter 
pour prendre une d6cioion 8 ce sujet. Passant 5 l’examen d6taill6 dea propositions, 
le repr6scntant du Royame-Uni a dit que son gouvernement formulai% de tr& &rieus@s 
objections au sujet de la mise en place d’une interdiction des communications, c’est- 
à-dire, sembl.ait-til, des communications posts2.es, t616phoniqucs et tglécraphiques e 
Une telle interdiction exigerait un controle fort coEf?lexe, et le GouverneIrk?nt 
britannique n’était pas dispos6 2 appliquer les mesures de censure requises pour en 
assurer le suc&. ii‘aute de parvenir à imposer une interdiction réellement efficace, 
‘XIE telle m(+surc 1IC c0nstituer::~i.t qu’un l:wockde inutile,dont le but serait de frRpper 
1’ opinion mondiale, mais dont l.‘effct serait nuioible aux efforts &rieux visant 
& assurer le respect des sancticins, !I%f pluo, ceux qui souffriraient le plus d’une 
interdiction des communications $ bstination et en provenance de la Rhodésie du Sud 
seraient les habitants autoci?toncs du territoire, puisque de nombreux services 
de santé et d’enseignement cr6és i leur intention étaient tributsires des 
communications avec les organismes exterieurm s> qui en assuraient le financement. 
De plus, les efforts entrepris pour parvenir 2 un règlement pacifique en Rhodésie 
du Sud dgpendaient également des possibilités qu’ avait 1’ Africw Nal;ional Courail 
de communiquer avec des organismes situés dans d’autres pays. Bien qu’il 
comprenne et qu’il partage le désir d’exercer une pression psychologique sur la 
RhodCsie du Sud, le repr6sentsnt du Royaume-Uni estimait qu’il serait tifficile 
d’imposer des swctions sur les communications, puisqu’il serait sis6 de faire 
appel à l’aide de pays tiers tels que le Ms~a~~i ou l’Afrique du Sud. 

26. l?fi ce qui concerne les noms commerciaux et les franchises commerciales, 
le représentant du Royawne-Uni a d$clar$ que sa ddl6gation interprétait la 
proposition faite & CC sujet coma signifiant que l’utilisation des noms 
commerciaux de soci&& C%??an&es par des soci.étGo ayant leurs activités en 
Rhodésie du Sud et la Concession de fr~?chises par des coci$t,6s 6tran&es 2 
des sociétes ayant leurs activit6s en Rhodésie du Sud seraient interdits. POUr 
étendre les sanctions 2 ce domaine, le Gouvernement du Royaume-Uni devrait adopter 
de nouvelles dispositions 16gislatives et il faudrait que les termes “noms 
commerciaux” et “franchises” soient dsfinis pour que ces dispositions puissent 
i$tre r$di&ea uvec prkision &/. 

/... 
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être assurée, même car une deuxi&e ou une troisi?me ?cXtie. Le Gouvernement 
britannique avait n%anmoins examine la question avec le Lloyd de Londres et la 
British Insurance Association (Association des assureurs britanniques) et cette 
derni&e, qui ,yrougait toutes les principales compagnies dVassurances britanniques, 
avait invite ses mcmbrcs à refuser d’assurer contre tout risque les opérations 
commerciales lorsqu’elles savaient qu’il s’a-$ssait de commerce avec la 
Rhodésie du Sud. Etant don& que tous le s contrats d’assurance britanniques 
stipulaient d&ormais que toute police dtassurance contract6e aupr& de ces 
compagnies était consid&ée con~lle nulle et non avenue si la transaction à 
l’erir,ine du contrat était illegale et étant donné que d’ap&s la 16~islation 
britannique, les transactions comportant des importations ou des exportationss 
en provenance ou $ destination de la Rhod&ie du Sud gtaient illcgales, tout 
contrat d’assurance portant sur des transactions de ce genre 6tait automatiquement 
nul. De même, tout paiement de primes ou tout rè,;lement effectué au titre d’une 
telle nolice tomberait sous le coup des restrictions en vigueur au Royaume-Uni 
en matière de contrôle des chani;es. Il serait souhaitable, pour obtenir des 
résultats concrets, que tous les Etats Membres adoptent des disl?ositions lé@slatives 
analogues et veillent 3. ce que les restrictions mentionnées r)er le reprksentant du 
Royaume-Uni s ’ appliquent a, toutes les polices d’assurance dglivrées par les 
compagnies d’assurance de leurs pays, 

28. AU sujet de la proposition concernant les liaisons aériennes et les droits 
d’atterrissage, le repr&entant du Royaume-Uni a diklaré que sa déléP;ation ne 
pouvait pas accepter la mesure profilés&. Le Gouvernemant britannique considérait 
que les atterrissages effectuCs 3. Londres et ?, Salisbury ne constituaient pas 
une violation par le Royaume-Uni du paragraphe 6 de la résolution 253 (1.960) du 
Conseil de sccurité puisqu’il s fagissait de vols de la compagnie South >.fricw 
AirWys et non de la compay,nie Drj.tish Ainrays. Il a déclaré qu’il pensait que 3 
lorsque le représentant de la Suède avait mentionné les deux r&?cI.utione du 
Conseil de securité concernant le trafic aérien ri, destination et en provenance 
de la Rhodésie du Sud, il voulait parler des rr ~solutionn 253 (1968) et 277 (l.970) du 
Conseil de *6curité, Le représentant du Royaum ?-Uni a tenu Li rappeler que sa 
dé&atior 1 rsqu’elle avait expliqué son vot e sur cette dernière résolution, 
avait prf?cise qu’elle estimait que cette résolution s’appliquait aux transports 
routiers et ferroviaires et que les transports a6riens relevaient d.e la résolution 
253 (1968) du Conseil. de oCcurit.6. Il a sussi indiqu6 que sa d61.6yçation cstiia~tit 
qW, tant q.~e les voynr,cu~ti n I C?l-ouvcraj ent aucune di ff icult6 % obtenj.r des 
pl.m?s DU.- des vols <3. destination de la RhodGsie du Sud, il serait i.ni~l3.k d’6tcndw 
les sanctions aux liaisonn nCrj.ennos ct aux droits d’atterrisnn~c. 

29. l% CC qui concerne les de~lx nrol3ositions rFI%2;1Ve:j mx ~~lar;~~C~~orts î IC 
rcpr6sentnnt du Royaume-Ilhi :L fait o’hr:cr~er cpc con ,~ouvernemcnt délivrait der; 
pmportr, Ti un (:~:KM\ nombre d’ r\l’ricuj.na habitant en Rhocl5sj.e du Sud et d6üirant 
~tlldicr 3, 1’5trnn~cr. La prerdi~re mesure ?ra~?o:-~ire lgr 1’ Irak polwrni. 1; faire 
obstnele au mn.i.ntien de ce,ttc l)clitir~~l.c:. ih f-u qili whcI-!nu2 lrr. sc:ccmile ~wtw~0:;:i:tiion 
de 1’ .i: rai: , le :~C.:l>r~!;l,n.1.,:\112; du ~~oy:1.Llrllc?~-lll13. ri d&ll& fl,lÀC p’l’ iln!~ortl.l.it que :1.r:n 
pnsr,cïyrts nutc~riscu~i; ou non :I.cux*:; ~Li~l;~~.l:~i.~~:~; 5 :;c rcrldJ~c en l?hod~r,i<: du Sud 



puisque les autorit&s C~C la &od&ie du Sud pouvaient admettre RU~ leur territoire 
les peraonges qu’elles akiraient sans viser I.eurs passeports. De ~J.Lw, il 
serait difficile wx ,guvernements d e ,prencl.~c des mesllrca a ?.c, cuLi;r de trois 
VGyf%@s S 'il2 ne pouvaient 6tablir que ].a J?ei*scr;llN en questioc s'6tait rendue CM 
Hhod&ie du Sud. Si les autorités de la Rhodésie du ,Yud ne visnient pas ks 

pQSSepOrts des pcrsoxles OC rendant sur leur territoire ou iivajj~~GrtQierlt pas 
d'autres preuves documentaires, il serait difficile d'appliq~~rr *un? telle Ll'd!ll'~~~ 
Dc! l’avis du repr&entant du Royau31e-U;IïB i]. se pourrait dcnc que ces mcsur5s 
soienI; twt 2 fait inefîi zaces . Elles posaient ‘également au C9urrernc~ent 
britxnnique les mêr;os probl&ws que ceux qu’ avCt nwntiorin& le G,~wern,ewnt Sll6Clrji S 

Le Gouvernement du Royaume-Uni ne croyait; pas qub;l soit possible d'o.xriwr 3 un 

accord satisfsitiant lw&Qyant une extension des sancticns dsns cz domsine. 

30. Le représentant de- J Etats-Ibis d'&&rique a d~clar5' WR son psys estimait 
qui Cl1 règle e;&&a.le, le C!mtit~ &mnit; 8 ‘efforcer sUri;oUi de prouoU~O<r la X!SC 

en nPplicstion des sanctions existantes plutôt que d'en &Largir la portÊe. Le 
Gouvernement des Etats-Unis d‘&&rique ne pouvait appuJwr l'etiensi~~~ des 3ElllC~~O1JS 

aux communications postales 9 télêphoniques et t&&graphiques. Au C3nse5.1 de 
s&urité, les Etats-Unis dsAmérique avaient voté contre un projet àe résolutiOn 
qui aurait obligé tous les Etats 2 rompre toutes relations avec le rQeime Smith. 
Le Gawxmment des Etats-Unis d'knérique avait toujours attach6 une grcnde 
importance au maintien des communications. 

31. AU sujet des diverses propositions, ].e représentant des Etats-Unis a soUlign6 
que son gouvernement croyait qu? l'extension des sanctions aux franchises et aux 
noms commerciaux serait inapplicable, étaIt donné qu’il était impossible d’empêcher 
une SOCiêtê iE@snt6e en Rhodêsie du Sud de continuer 5 utiliser un nom COlllmerCiti 

dans ses activit&. Du point de vue pratique, les sociétés qui opéraient en 
Rhodésie dk Sud sous le nom de sociétés américaines, 2 savoir Holiday Inn3 Hertz 
et Avis, nsEtaient pas des filiales des sociétés mères ambicaines xais avaient ét6 
franchis& par des soci6tés dont les capitaux étaient sud-africains. Le repré- 
sentant des Etats-Unis d'.Am&iquc a tenu B souligner qu'il n'était pas permis 
de proc6dcr 8 des transfer-bs de biens ou de services 0, ces filiales & partir des 

Etats-Unis et que le,> - sociét& amEricaines ne pouvaient pas f‘aire de kservation 
dans ces filiales , que ce soit directement ou colmne intermédiaires. 


